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DÉCLARATION  " 

DàsDrolts  de  r Homme  en  fodété  ylueà  r A ffemblée ^ 
nationale  ^ le  Lundi  17  Août  ^ par  M,  U Comte 
DE  Mirabeau, 

Les  Repréfentans  du  Peuple  François  conftituës 
en  AfTembîée  nationale  , conlïd'érànrque  l'igno- 
rance , l’oubli  ou ‘le  mépris  des  Droits  de  i’Homme, 
fon  l’unique  caufe  des  malheurs  pubücs  ôc  de  là 
corruption  du  Gouvernement  , ont  réfolu  de  ré- 
tablir , dans  une  Déclaration  foiemnelle,  les  Droits 
naturels  j inaliénables  ÔC  lacrés  de  l’homiiie  ; afiti 
que  cette  Déclaration  , cohflamment  préfente  à 
TOUS  les  Membres  du  Corps  focial  , leur  rappelle 
ians  cclîé  leurs  droits  & leurs  devoirs  *,  afin  que 
les  adles  du  pouvoir  légiflatif  6c  exécunfj  pouvant 
être  à chaque  inllant  comparés ‘avec  le  but  de 
Toute  infîitiition  politique  , en  foient  plus  refpec- 
tés^  afin  que  les  réclamations  des  Citoyens^  fon- 
dées déformais  fur  des  principes  fimples  6c  incon- 
teltabies  , tournent  toujours  au  maintien  de  la 
Conftitution  ôc  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence  , l’AfTemblée  nationale  recon- 
noit  & déclare  les  articles  fiiivans  : 

1®.  Tous  les  hommes  naifTent  égaux  6c  libres , 
aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit  que  les  auires  de  faire 
ufage  de  fes  facultés  naturelles  ou  acquits  \ ce 
droit , commun  à tous,  n’ad'aurFe  limite  que  la 
confcience  même  de  celui  qui  l’exerce,  laquelle 
îiii  interdit  d’en  faire  ufage  au  détriment  de  fes 
femt)  sables.  / 

/ 2^.  Tout  corps  politique  reçoit  l’exiftence  d’un 

contrat  locial  exprès  ou  tacite  , par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  (a  pcrlonae  6c  fes  facul- 
tés fous  ra  füpréinc  diretlioLi  dé  lâ  volouté.géné- 
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raie , & en  mêine  temps  !e  corps  reçoit  chaquô 
individu  comme  portion. 

5”.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  Nation  fe 
foumet , émanant  d’eile-même  , nul  corps  j nul . 
individu  ne  peut  avoir  d’autorité  qui  n’en  dérive 
expredément.  Toute  aflbciation  politique  a le  droit 
inaliénable  d’établir,  de  modifier  ou  de  changer 
la  Conftitution,  c’eft-à-dire,  la  forme  de  fon  Gou- 
vernement, la  diftribution  & les  bornes  des  diffé^f 
rens  pouvoirs  qui*  le  compofent. 

4®,  Le  bien  commun  de  tous , & non  l’intérêt 
particulier  d’un  homme  ou  d’une  dalle  d'hommes 
quelconque,  eft  le  principe  & le  but  de  toutes  les 
Afibciations  politiques.  Une  Nation  ne  doit  donc 
reconnoitre  d’autres  Loix  que  celles  qui  ont  été 
exprefiément  approvées  & confenties  par  elle- 
même  ou,  par  fes  Repréfentans  fouvent  renouve- 
lés , légalement  élus , toujours  exiltans  , fréquem- 
ment afîemblés , agilfant  librement  félon  les  formes 
prefcrites  par  la  Conftitution. 

«5^.  La  Loi  J étant  l’exprelfion  de  la  volonté  gér 
nérale , doit  être  générale  dans  fon  objet , & tendre 
toujours  à afiurer,  à tous  les  Citoyens , la  liberté  , 
la  propriété  & l’égalité  civile. 

6®.  La  liberté  du  Citoyen  confifte  à n’être  fournis 
qu’à  la  Loi , à n’être  tenu  d^obéir  qu’à  l’autorité 
établie  par  la  Loi  , à pouvoir  faire  fans  crainte  de 
punition  , tout  ufage  de  fes  facultés  qui  n’eft  pas 
défendu  par  la  Loi,  ôc  par  conféquent  à réfifter  à 
, l’opprcffion. 

7®.  Ainfi  libre  dans  fa  perfpnne , le  Citoyen  ne 
peut  être  accuféque  devant  les  Tribunaux  établi^ 
parla  Loi  ; il  ne  peut  être  arrêté  , détenu , empri- 
fonné  que  dans  les  cas  où  ces  précautions  font  nér 
cefiaires  pour  afiurer  la  réparation  ou  la  punition 
d’un  délit,  & félon  les  formes  prefcrites  par  la 
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Loi , il  doit  être  publiquement  pourfuîvi , publi- 
quement confronté  j publiquement  jugé.  On  ne 
peut  lui  infliger  que  des  peines  déterminées  paf 
la  Loi  : avant  l’accufation , ces  peines  doivent  tou- 
jours être  graduées  fuivant  la  nature  des  délits  ^ 

6c  enfin  égales  pour  tous  les  Citoyens. 

8®.  Anfi  j libre  dans  Les  penfées , & même  dans 
leur  manifeflatioil , le  Citoyen  a le  droit  de  les 
répandre  par  la  parole , par  l’écriture  , par  Pim- 
preflion , Tous  la  réferve  exprefle  de  ne  pas  donner 
atteinte  aux  droits  d’autrui  j les  lettres  en  particu- 
lier doivent  être  facrées. 

9®.  Ainfi , libre  dans  fes  aêlions , le  Citoyen 
peut  voyager , tranfporter  fon  domicile  où  il  luî 
plaît,  lortir  même  de  Pcnceinte  de  l’Etat,  à la 
réferve  des  cas  défignés  par  la  Loi. 

lo®.  On  ne  fauroit,  fans  attenter  aux  droits 
des  Citoyens',  les  priver  de  la  faculté  de  s’aflem-»^ 
bler  dans  la  forme  légale  pour  confulter  fur  la 
chofe  publique , pour  donner  des  inftruéfions  à 
leurs  mandataires  ou  pour  demander  le  redrelTe- 
ment  de  leurs  griefs. 

I i®.Tout  Citoyen  a le  droit  d’acquérir , de  pofle- 
der,  de  fabriquer,  de  fairele  commerce,d’employer 
fes  facultés  6c  fon  induflrie,  ôc  de  difpofer  à Ion 
gré  de  fes  propriétés*  La  Loi  feule  peut  apporter  des 
modifications  à cette  liberté  pour  l’intérêt  général. 

12®.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  fa  pro- 
priété à quelque  perfonne  que  ce  foit  ; le  facrifice 
n’en  eft  dû  qu’à  la  Société  entière , mais  feule- 
ment dans  le  cas  dune  néceffité  publique,  de 
alors  la  Société  dôit  au  prepriétaire  une  indem- 
nité équivalente.  f 

13®.  Tout  Citoyen  fans  diftineflon  doit  contri- 
buer aux  dépenfes  publiques  dans  la  proportion 
d-  fes  bieQs. 


' I4*.  Toute  contribution  bîelîe  les  droits  des 
Hommes  jfî  elia  découragî;;  îe  travail  &rinduflrie  ^ 
fi  eile  tend  à exciter  la  cupidité  j a corrompre  les 
mœurs,  & à ravir  au  Peuple  fes  moyens  de  fub- 
fiftance.  ^ 

15°.  La  perception  des  revenus  publics  doit 
être  aflujettie  à'une  comptabilité  rigoureufe  , à des 
réglés  fixes , faciles  à connokre , en  forte  que 
les  Contribuables  obtiennent  prompte  juftîce  , et 
que  les  falaires  des  Colleéleurs  dès  revenus  foienc 
firiélement  déterminé^. 

16®.  L'économie  dans  l’adminiftration  des  dé- 
penfes  publiques  efl  d’un  devoir  rigoureux  ;le  fa- 
lairé  des  Officiers  de  l’Etat  doit  être  modéré , & 
fl  ne  faut  accorder  de  récompenfes  que  pour  de 
véritables  fervi'ces. 

17".  L’égalité  civile  ri’eft  pas  régalité  des  pro- 
priétés ou  des  difiindiôns  ^ elle  confifte  en  ce  que 
tous  les  Citoyens  font  également" obligés  de  fs 
foumettrc  à la  Loi , & om  un  droit  égal  à la  pro- 
teâ:ion  de  la  Loi.  ' * 

. j[8®.  Ainfi,  tous. les.  Citoyens  font  également 
âdmiffibles  à tous  les  Emplois  Civils  , Eccléfiafii- 
ques,  Militaires  , félôn  la  mefure  de  leurs,  taiens 
& de  leur  capacité. 

1 90.  L’érablillement  de  Parmée  n’apparcicnc 
qu’à  la  Légifiature  ; Le  nombre  Ses  troupés  doit 
€tre  fixé  par  elles;  leur  defiination  efi:  la  défcnfb 
àeTEtat  ; elles  doivent  être  toujours  fubordonnées 
S l’autonté  civile  ; elles  ne  peuvent  faire  aucun 
mouvement  relatif  à la  tranquillité  intérieure  , 
que'lous  l’infpedion  de  Magiitràts  défignés  par  la 
Loi , connus  du  Peuple , 6c  refponfables  des  ordres  - 
qu’ils  leurs  donneront. 

; • ~ " --  ^ A. -.-I  * 

Chei  Gu£m£R  le  jeune,  Libraiœ,  quai  des  Au^uftins, 
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